
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
 

MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-BLAISE-SUR-RICHELIEU 

 
Séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-Blaise-sur-Richelieu tenue 

mercredi, le 1
er

 mars 2017, à  20:00 heures, au lieu ordinaire des assemblées. 

 

Sont présents: 

Madame la conseillère Julie Brosseau 

Messieurs les conseillers  Ronald Girardin 

 Sylvain Raymond 

 Éric Lachance 

 Jules Bergeron 

  

formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Jacques Desmarais. 

 

La secrétaire-trésorière et directrice générale, madame Sophie Loubert, est 

également présente. 

 

L’absence de Monsieur le conseiller Alain Gaucher est motivée. 

 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour. 

 

24-03-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron, appuyé par monsieur 

le conseiller Éric Lachance et résolu unanimement que l’ordre du jour soit 

adopté en laissant le point Divers ouvert. 

 

Adoptée 

 

2.  Approbation des procès-verbaux du mois de février 2017. 

 

25-03-17 

 

Après avoir pris connaissance des procès-verbaux du mois de février 2017 et 

les avoir trouvés conformes, il est proposé par monsieur le conseiller Ronald 

Girardin, appuyé par monsieur le conseiller Jules Bergeron et résolu 

unanimement que lesdits procès-verbaux soient adoptés tel que rédigés. 

 

Adoptée 

 

3. Correspondance. 

 

A) Paiement de la quote-part 2017 à la MRC du Haut-Richelieu. 

 

26-03-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Raymond, appuyé par 

monsieur le conseiller Jules Bergeron et résolu unanimement que le paiement 

de la quote-part 2017 de la M.R.C. du Haut-Richelieu soit autorisé au montant 

de 119 140.38$. Cette facture est payable en deux (2) versements, soit le 



 

premier le 15 mars 2017 au montant de 59 570.23$ et le deuxième le 1
er

 juillet 

2017 au montant de 59 570.15$. 

 

Adoptée 

 

B) Demande d’appui pour la semaine de sensibilisation à la sécurité 

ferroviaire. 

 

27-03-17 

 

Attendu  que la Semaine de sensibilisation à la sécurité ferroviaire aura 

lieu du 24 au 30 avril 2017. 

 

Attendu  qu’il est d’intérêt public de sensibiliser nos concitoyens aux 

moyens de réduire les accidents, les blessures et les dommages 

qui auraient pu être évités et qui sont attribuables à des 

collisions aux passages à niveau ou à des incidents mettant en 

cause des trains et des citoyens. 

 

Attendu  qu’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé qui a 

pour objet de travailler de concert avec le secteur ferroviaire, les 

gouvernements, les services de police, les médias et autres 

organismes, ainsi qu’avec le public pour accroître la 

sensibilisation à la sécurité ferroviaire. 

 

Attendu  qu’Opération Gareautrain demande au Conseil de ville 

d’adopter la présente résolution afin d’appuyer les efforts 

soutenus déployés par cet organisme pour sauver des vies et 

prévenir les blessures dans les collectivités, y compris sur le 

territoire de notre municipalité. 

 

Il est proposé par madame la conseillère Julie Brosseau, appuyé par monsieur 

le conseiller Éric Lachance et résolu unanimement d’appuyer la Semaine 

nationale de sensibilisation à la sécurité ferroviaire, qui se déroulera du 24 

au 30 avril 2017. 

 

Adoptée 

 

C) Demande d’appui de la municipalité de Saint-Louis-de-Gonzague 

pour apporter un amendement au code municipal du Québec et toute 

autre loi municipale afin de permettre la participation aux séances 

extraordinaires par voie électronique. 
 

28-03-17 

 

ATTENDU  que lors de séances extraordinaires du conseil, il est souvent 

difficile d’obtenir la présence physique de tous les membres du 

conseil; 

 

ATTENDU  que lors de séances extraordinaires du conseil, il serait utile que 

la participation à ces séances puisse se faire de façon 

électronique, ce qui favoriserait la participation de tous les 

membres du conseil à ce type de séance; 

 



 

ATTENDU  qu’en vertu de l’article 164.1 du Code municipal du Québec, 

seules certaines municipalités se sont vues octroyer le droit à 

une participation à des séances du conseil par téléphone ou 

autres moyens électroniques; 

 

ATTENDU  que le Gouvernement du Québec a déjà permis, outre les cas de 

l’article 164.1 du Code municipal du Québec, la présence de 

membres du conseil à des séances du conseil par voie 

électronique, dont notamment, sans restreindre la généralité de 

ce qui précède, dans les cas suivants : 

i.  Dans le décret 371-2003 concernant le regroupement de 

la Ville de La Tuque, du Village de Parent et d’autres 

municipalités en son article 27 permettant aux membres 

du conseil provenant de la Municipalité de Parent d’être 

présents par voie électronique; 

ii.  Dans le Loi sur la sécurité civile (RLRQ c. S-2.2) en son 

article 46 permettant à tout conseil municipal de tenir des 

séances par voie électronique dans le cas où il y a un état 

d’urgence; 

iii.  Dans la Loi sur les sociétés de transport en commun 

(RLRQ c. S-30.01) où un membre du conseil d’une 

société de transport en commun peut assister à toute 

assemblée via un moyen électronique (article 37); 

 

ATTENDU  que les membres du conseil des CLD (centres locaux de 

développement) peuvent participer par voie électronique aux 

séances des conseils d’administration; 

 

ATTENDU  qu’il serait opportun que les membres du conseil puissent 

participer à des séances extraordinaires du conseil par voie 

électronique, soit par téléphone ou tout autre moyen 

électronique de communication permettant à ce membre du 

conseil non physiquement présent lors d’une séance 

extraordinaire d’être entendu par les autres membres du conseil 

et le public; 

 

ATTENDU  que la possibilité d’assister aux séances extraordinaires du 

conseil par voie électronique faciliterait la participation aux 

conseils municipaux des jeunes représentants ayant des familles; 

 

En conséquence, 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Lachance, appuyé par monsieur 

le conseiller Ronald Girardin et résolu unanimement  

 

De : demander au Gouvernement du Québec d’amender le Code 

municipal du Québec et toute autre loi municipale pertinente 

afin de permettre que lors de séances extraordinaires du conseil, 

les membres du conseil puissent y participer par des moyens 

électroniques, dont notamment le téléphone ou tout autre moyen 

de communication permettant d’être entendu par les autres 

membres du conseil physiquement présents à une séance du 

conseil et les membres du public présents à ces séances 

extraordinaires. 

 



 

De   transmettre copie de la présente résolution à la Fédération 

québécoise des municipalités, à l’Union des municipalités du 

Québec, à la direction régionale du ministère des Affaires 

municipales et de l’Occupation du territoire et au député 

provincial Dave Turcotte pour appui. 

 

Adoptée 

 

D) Demande de participation de la municipalité au mouvement « Faites 

briller en bleu » pour l’autisme.  

 

 29-03-17 

 

ATTENDU que le mouvement original « Faites briller en bleu » se tient 

chaque année le 2 avril et tout au long du mois d’avril 

 

ATTENDU  que ce jour-là, de célèbres monuments, des entreprises et 

organismes ainsi que des maisons privées sont conviés à adopter 

un éclairage bleu.  

 

ATTENDU  que ce jour-là, des gens de tous les milieux portent du bleu en 

signe de soutien. 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron, appuyé par monsieur 

le conseiller Sylvain Raymond et résolu unanimement que la municipalité de 

Saint-Blaise-sur-Richelieu démontre son soutien en  publicisant cet 

événement dans le calendrier mensuel et qu’il éclaire son tableau d’affichage 

électronique en bleu pour toute la journée du 2 avril. 

 

Adoptée 

 

E) Inscriptions au congrès de la FQM les 28, 29 et 30 septembre 2017. 

 

30-03-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron, appuyé par monsieur 

le conseiller Éric Lachance et résolu unanimement que soient autorisées les 

inscriptions de cinq membres du Conseil municipal ainsi que de la directrice 

générale au congrès de la Fédération québécoise des municipalités qui aura 

lieu à Québec les 28, 29 et 30 septembre 2017 au coût d’environ 720$ chacun, 

les taxes sont en sus. Il est aussi résolu que les dépenses suivantes soient 

défrayées : 

 

 2 nuitées avec pièce justificative; 

 allocation de 80,00$ par jour par membre inscrit, sans reçu; 

 allocation de déplacement à raison de 0,50$/km. 

 

Adoptée 

 

F) Lettre de M. Jean Rioux nous mentionnant qu’il serait heureux de 

participer aux différents événements soulignant le 125
e
 anniversaire de la 

municipalité. 

 

G) Lettre de la Société d’Alzheimer du Haut-Richelieu pour nous 

mentionner les services offerts à la population et dont bénéficie quelques-



 

uns de nos citoyens.  Les dépliants sont affichés sur le babillard de la 

municipalité à l’Hôtel de ville. 

 

H) Vente de jonquilles par la Société canadienne du cancer. 

 

31-03-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Lachance, appuyé par madame 

la conseillère Ronald Girardin et résolu unanimement que l’achat de 30 

jonquilles soit autorisé au montant de 40,00$ à la Société canadienne du 

cancer. 

 

Adoptée 

 

4. Approbation des dépenses du mois de FÉVRIER 2017. 

 

Vu le certificat de la secrétaire-trésorière déclarant que des crédits sont 

disponibles pour acquitter les factures présentées pour paiement : 

 

32-03-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Ronald Girardin, appuyé par 

monsieur le conseiller Sylvain Raymond et résolu unanimement  que les 

comptes et factures ci-dessous énumérés soient approuvés et payés, pour un 

montant total de 142 679,40$ : 

 

Acceo Solutions inc.  : frais transaction                                            3,68 

Aquatech : exploitation des ouvrages d’épuration des eaux usées 1 690,13 

Les Artisans du textile inc : drapeaux  895,43 

A+ Aspirateur : papier brun et papier hygiénique 156,39 

ADMQ : abonnement, cours  1 358,63 

Bell Gaz Ltée : propane caserne, propane entrepôt 1 297,68 

Centre de femmes du Haut-Richelieu : atelier cuisine 43,69 

Canadien National : entretien passage à niveaux 1 108,00 

Compass Minerals : sel 3 712,73 

La Coop Uniforce : barrière patinoire 9,13 

Corporated Staples Avantage : papeterie 264,12 

Réseau Biblio de la Montérégie : utilisation des services 3 528,06 

Desjardins sécurité financière : relevé des primes 1 586,51 

DPOC : machine à timbre 827,13 

Entreprises G.M. St-Blaise inc. : location loader w 1 092,26 

L’équipe Labrie inc. : pièces tracteur 126,53 

Centre du camion Gamache inc. : remorquage charrue 546,13 

Genesa produits d’entretien : sacs, essuie-tout 301,96 

G.H. Berger Ltée : outils garage 400,50 

Gravure Matilyne : plaque patronyme 34,44 

Internet Haut-Richelieu : câble HDMI 11,49 

Jannick Lachapelle : achat de livres 84,84 

Librairie Moderne : achat de livres 792,94 

Longtin et fils inc. : diesel et huile de chauffage 5 884,88 

Lumen : lumière d’urgence 50,79 

Monty Sylvestre, conseiller juridique : services professionnels 523,71 

M.R.C. du Haut-Richelieu : ord. et recyclage, quote-part 88 040,13 

Multi-Lettrages : polyestère 54 x 1, dépliants 125
e
  1 018,68 

Municipalité St-Paul-de-l’Île-aux-Noix : entente incendie 10 486,13 



 

Annick Nabot : boîtes lumineuses 1 087,00 

Nettoyeur Martin : nettoyage sarrau 42,86 

Papyrus enr. : cartes professionnelles 148,32 

Pasquier : grignotines, liqueurs et eau 136,29 

PG Solutions inc. : banque de service 5 748,75 

PH Théberge : nettoyage nappes 41,39 

Les Pompes CGI : remplacement robinet 169,01 

Racine Chevrolet-Buick-GMC : camionnette GMC 233,09 

Les Services de portes Canada : réparer porte de garage 362,57 

SPCV St-Jean : transport d’abrasif 106,59 

Pièces d’auto St-Jean inc. : phares, essuie-glace 156,84 

Vitrerie Désourdy et fils inc. : porte COOP 4 472,53 

Wurth Canada Ltée : nettoyant, scellant 454,55 

Yvon Girard : eau, café 68,00 

 __________ 

Total : 142 679,40 $ 

 

Il est également résolu que les dépenses incompressibles du mois de 

décembre 2016, autorisées et énumérées, ci-dessous ont été payées, au 

montant total de 111 083,32 $ : 

 

Sophie Loubert: salaire dir-gén. et sec-trés., 3 291,60 

Julie Gagnon : salaire sec-trés-adjointe et coordonnatrice loisirs 2 515,40 

Annie Brière : salaire secrétaire-réceptionniste 1 330,84 

Jean-François Gaudet : salaire inspecteur 2 048,48 

Michel Dubois : salaire directeur des travaux publics 2 714,96 

Éric Sanschagrin : salaire travaux publics 2 199,49 

Samuel Éthier : surveillant gymnase 591,70 

Julien Genois : surveillant gymnase 713,26 

Nicole Boulé : concierge, contrat entretien 1 498,08 

Hydro-Québec : lumières rues, thermopompe, enseigne, mini-parc 5 664,39 

Ministre du Revenu du Québec : d.a.s, cont. employeur, 8 301,87 

Receveur général du Canada : d.a.s., cont. employeur, 3 615,51 

Municipalité Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix : quote-part incendie 21 590,61 

Bell : téléphone Hôtel de Ville et service incendies 163,79 

Telus Mobilité : 2 cellulaires 160,08 

Vidéotron : caméra, internet parc au fil de l’eau 50,53 

Maurice Baudry : cours yoga 800,00 

Nancy Pelletier : nettoyage & surveillance patinoire 1 666,66 

Aquatech : exploitation des ouvrages d’épuration des eaux usées 5 070,39 

Acceo Solutions inc. : frais transaction 6,79 

Michel Beaulieu CA : comptabilité 5 346,34 

Bell Gaz Ltée : propane caserne, propane entrepôt 1 110,69 

Bouchée Fraîcheur : buffet conférence de presse 125
e
 396,66 

Le Canada Français : abonnement 78,00 

Carrière Bernier Ltée : abrasif 282,50 

Chapiteau Summum : tables à cocktail conférence de presse 125
e
 103,48 

BuroPro Citation : cartouche encre machine à timbre 210,40 

CNH Capital : réparation tracteur 583,50 

Compass Minerals : sel 10 919,45 

Conteneur CES : transport sapins de Noël 160,97 

Corporated Staples Avantage : papeterie 77,31 

Dépanneur Le Blaisois : carburant 50,70 

Diffusion Strato inc. : licences chien 129,59 

Les enseignes Perfection : fluorescent 164,73 



 

Entreprises G.M. St-Blaise : location loader janvier 2017 1 092,26 

L’équipe Labrie inc. : pièces tracteur 85,20 

Canadien National : entretien passage à niveaux 1 108,00 

Formules Municipales : reliures 4 anneaux 179,19 

Centre du camion Gamache inc. : réparation, remorquage charrue 897,80 

G.H. Berger Ltée : bottes blitz  227,60 

Laplante & Melaven, électriciens : entretien/réparation lumières 953,18 

Location St-Jean inc. : entretien bâtiments 728,05 

Longtin et fils inc. : diesel, huile à chauffage 2 228,74 

Martech inc. : enseigne 30 x 60 40,82 

Nettoyeur Martin : nettoyage serviettes et salopettes 99,92 

Pasquier : aliments, liqueurs 105,00 

PG Solutions inc. : papier comptes de taxes 255,65 

Précision 6047521 Canada inc. : garde avec interrupteur 1 008,33 

BMR Groupe Yves Gagnon : chariot utilitaire 62,00 

Rubanco Ltée : papeterie 114,43 

Société Canadienne des Postes : calendrier cours, publipostage 1 393,30 

SRS Plus : vêtements Michel, tuques 125
e
  2 145,67 

Pièces d’auto St-Jean inc. : lave-glace 30,44 

Vignoble 1292 : vin 125
e
  256,00 

Ville Saint-Jean-sur-Richelieu : contravention 63,00 

Yvon Girard : eau, café 11,50 

Réseau Biblio de la Montérégie : centre de prêt – CRSBP 10 381,75 

Lynn Fecteau : cours de danse 50 ans et plus 700,00 

Marie Deslongchamps : cours de danse enfant 600,00 

Jannick Lachapelle : activités culturelles CCL 264,48 

Stéphane Gagnon, trappeur  523,14 

Éric Lachance : commissions et comités (CCU) 40,00 

Martin Desrochers : commissions et comités (CCU) 40,00 

Peter Strebel : commissions et comités (CCU) 40,00 

Sylvain Poussard : commissions et comités (CCU) 40,00 

Forme Atout : cours mise en forme 1 759,12 

   

TOTAL :   111 083,32 $ 

 

Adoptée 

 

Je, soussignée, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour 

acquitter les dépenses approuvées et payées, telles que décrites 

précédemment. 

 

 

___________________ 

Sophie Loubert 

Secrétaire-trésorière 

 

 

5. Modification de la résolution no. 15-02-17 quant au prix de la vente du 

terrain du lot de cadastre 6 041 862 

 

33-03-17 

 

Considérant  qu’il y a eu de nouvelles recommandations légales quant 

à la vente du terrain du lot de cadastre 6 041 862; 

 



 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron, appuyé par monsieur 

le conseiller  Éric Lachance et résolu unanimement que la résolution no. 15-

02-17 soit modifiée afin de modifier le prix du terrain à  onze mille neuf cents 

(11 900) dollars. 

 

Il est donc résolu que la Municipalité autorise la vente du lot projeté no. 

6 014 862 du cadastre officiel du Québec à Société N.B. Saint-Blaise pour la 

construction d’une pharmacie Familiprix pour la somme onze mille neuf cents 

(11 900) dollars.  Il est aussi résolu que le maire et la directrice générale 

soient autorisés à signer ledit contrat de vente. Les conditions d’occupation du 

terrain municipal seront à établir entre les parties. 

 

La présente résolution remplace les résolutions 114-11-16, 156-12-16 et 15-

02-17 

 

Adoptée 

 

6. Résolutions pour le refinancement du règlement 388-09 pour les 

travaux de construction et d’agrandissement du Chalet des loisirs et de 

rénovation du Centre communautaire. 

 

34-03-17 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergerom, appuyé par 

monsieur le conseiller Sylvain Raymond et résolu unanimement : 
 

QUE   la Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu accepte l’offre qui 

lui est faite de Caisse Desjardins Des Seigneuries De La 

Frontière pour son emprunt par billets en date du 8 mars 2017 

au montant de 971 500 $ effectué en vertu des règlements 

d’emprunt numéros 388-09. Ce billet est émis au prix de 

(100,00) CAN pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, 

échéant en série cinq (5) ans comme suit : 

 

 

86 700 $  2.38 % 8 mars 2018 

89 300 $  2.38 % 8 mars 2019 

91 500 $  2.38 % 8 mars 2020 

94 000 $  2.38 % 8 mars 2021 

610 000 $   2.38% 8 mars 2022 

 

 

QUE  les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à 

l’ordre du détenteur enregistré ou par prélèvement bancaire 

pré-autorisé à celui-ci; 

 

 Adoptée 

 

  



 

35-03-17 

 

ATTENDU QUE,  conformément au(x) règlement(s) d’emprunt suivant(s) et 

pour les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la 

Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu souhaite 

emprunter par billet un montant total de 971 500 $: 

 

Règlements d'emprunt n˚ Pour un montant de $ 

388-09 248 300 $ 

388-09 723 200 $ 

 

ATTENDU QU’ à ces fins, il devient nécessaire de modifier le(s) 

règlement(s) d’emprunt en vertu duquel (desquels) ces 

billets sont émis; 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Ronald Girardin, appuyé par 

monsieur le conseiller  Éric Lachance et résolu unanimement: 
 

QUE   le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s’il était ici au long reproduit; 

 

QU’  un emprunt par billet au montant de 971 500 $ prévu aux 

règlements d'emprunt numéros 388-09 soit réalisé; 

 

QUE   les billets soient signés par le maire et la secrétaire-trésorière; 

 

QUE   les billets soient datés du 8 mars 2017; 

 

QUE   les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 

 

QUE   les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit : 

 

2018 86 700 $ 

2019 89 300 $ 

2020 91 500 $ 

2021 94 000 $ 

2022  96 600 $(à payer en 2022) 

2022  513 400 $ (à renouveler) 

 

QUE   pour réaliser cet emprunt la Municipalité de 

Saint-Blaise-sur-Richelieu émette pour un terme plus court que 

le terme prévu dans le règlement d’emprunt, c’est-à-dire pour un 

terme de cinq (5) ans (à compter du 8 mars 2017), en ce qui 

regarde les amortissements annuels de capital prévus pour les 

années 2023 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits 

amortissements pour le règlement d'emprunt numéro 388-09, 

chaque emprunt subséquent devant être pour le solde ou partie 

du solde dû sur l’emprunt; 

 
Adoptée 

 



 

7. Résolution pour l’augmentation des frais de représentation aux 

membres du CCU 
  

36-03-17 
 

Il est proposé par madame la conseillère Julie Brosseau, appuyé par monsieur 

le conseiller Jules Bergeron et résolu unanimement que les frais de 

représentation pour chaque rencontre du CCU soient majorés de dix (10) 

dollars et ce, rétroactivement au 20 février 2017.  Dorénavant, les membres 

recevront quarante (40) dollars pour chaque réunion. 

 

Adoptée 

 

8. Résolution sur l’adoption du plan de mise en œuvre du schéma de 

couverture de risque en sécurité incendie 

 

37-03-17 
 

Considérant que conformément à l'article 20 de la Loi sur la sécurité 

incendie (L.R.Q.,C.s-3.4), la Municipalité Régionale de 

Comté du Haut-Richelieu doit adopter et soumettre son 

projet de Schéma de couverture de risques en sécurité 

incendie de deuxième génération au ministre de la 

Sécurité publique pour approbation; 

 

Considérant que conformément à l'article 20 de la Loi sur la sécurité les 

dispositions prévues à l'article 16 de la loi stipulent que 

chaque municipalité locale visée par le schéma de 

couverture de risques en sécurité incendie doit procéder à 

l'adoption du plan de mise en œuvre prévu pour leur 

territoire respectif; 

 

Considérant que conformément à l'article 20 de la Loi sur la sécurité les 

membres du conseil de Saint-Blaise-sur-Richelieu ont 

pris connaissance du contenu du plan de mise en œuvre 

du projet de schéma de couverture de risques en sécurité 

incendie de deuxième génération et se disent en accord 

avec ce dernier quant aux libellés des actions; 

 

En conséquence, 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Raymond, appuyé par 

madame la conseillère Julie Brosseau et résolu unanimement : 

 

Que  le conseil de la municipalité de Saint-Blaise-sur-

Richelieu adopte le libellé du plan de mise en œuvre 

intégré au projet de schéma de couverture de risques en 

sécurité incendie révisé de la Municipalité régionale de 

comté du Haut-Richelieu; 

 

Que  les partages financiers de ces actions seront discutées 

ultérieurement en ce qui concerne notre entente de 

service avec la Municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-aux-

Noix; 

 



 

De  transmettre la présente à la Municipalité régionale de 

comté du Haut-Richelieu. 

 

Adoptée 

 

9. Résolution pour une demande de dérogation mineure #2017-002 

 

38-03-17 

 

La nature de cette demande est de régulariser la dimension du lot 6 014 862 

en superficie (442,1 mètres carrés) et en profondeur (17,88 mètres) ainsi que 

de permettre des dérogations au zonage pour la construction future d’un 

bâtiment commercial telles qu’un rapport de l’espace bâti sur la superficie de 

55 %, une marge latérale à 0 mètres, la résultante des marges latérales à 4 

mètres ainsi qu’une marge avant de 4 mètres.  

 

La raison de cette demande est l’implantation prochaine d’un projet 

commercial. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le lot est maintenant desservi par le réseau d’égout 

sanitaire municipal; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il n’existe actuellement aucun terrain dans le 

périmètre urbain ni à l’extérieur de celui-ci où un 

tel projet pourrait être réalisé; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le plan d’urbanisme veut favoriser l’implantation 

de commerce dans le périmètre urbain pour créer 

une mixité d’usage; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le projet favorise une diminution des déplacements 

des citoyens pour des services de proximité ; 

 

CONSIDÉRANT  les recommandations du CCU tous les points de la 

demande de dérogation mineure no. 2017-002 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron, appuyé par madame 

la conseillère Julie Brosseau et résolu unanimement d’accepter tous les points 

de la demande de dérogation mineure no. 2017-002. 

 

Adoptée 

 

10. Résolution pour une demande de dérogation mineure #2017-001 

 

39-03-17 

 

Suite à la demande de dérogation mineure #2017-001, par Pierre-Luc 

Laramée sur le lot 5 086 299 sur la rue Bergeron, pour la construction d’un 

garage détaché de 167 m2 et de 7 m de hauteur.  

 

CONSIDÉRANT QUE  la réglementation concernant la superficie des 

bâtiments accessoires à l’habitation a été changée 

dans les années récentes et qu’elle est déjà très 

permissive; 

 



 

CONSIDÉRANT QUE  les terrains adjacents au lot seront construits dans 

un future proche et qu’il n’est pas souhaitable d’y 

intégrer des bâtiments accessoires de très grande 

taille; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la hauteur maximale des portes de garage est 

établie à 4,3 mètres dans la réglementation et qu’à 

cette hauteur, un toit en pente nécessite une 

hauteur au faîte assez grande pour les besoins de la 

construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la résidence projetée sur le lot est de deux étages et 

qu’il y aurait une différence marquée entre le 

bâtiment principal et le bâtiment accessoire; 

 

CONSIDÉRANT  les recommandations du CCU d’accepter une 

hauteur maximale de 7 mètres pour le garage 

détaché conditionnellement à ce que la résidence 

ait une hauteur minimale de 8,75 mètres et de 

refuser une superficie de 167 mètres carrés pour ce 

même garage détaché sur le lot 5 086 299 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jules Bergeron, appuyé par madame 

la conseillère Julie Brosseau et résolu unanimement d’accepter une hauteur 

maximale de 7 mètres pour le garage détaché conditionnellement à ce que la 

résidence ait une hauteur minimale de 8,75 mètres et de refuser une superficie 

de 167 mètres carrés pour ce même garage détaché sur le lot 5 086 299, tel 

que présenté sur les plans de la demande de dérogation mineure no. 2017-001. 

 

Adoptée 

 

11. Divers. 

 

Aucun point n’est ajouté au Divers. 

 

12.  Informations générales. 

 

 La fête des tuques en folie s’est très bien déroulée.  Ce fut un très 

grand succès.  Plus de 60 personnes se sont présentées. 

 

 Les comptes de taxes ont été postés le 8 mars 2017. 

 

 Le changement d’heure est le 12 mars, ajustez vos montres! 

 

 Un laissez-passer santé est offert à tous les citoyens inscrits au défi-

santé.ca.  Celui-ci donne accès à cinq cours gratuits et/ou entrées au 

gymnase. 

 

 L’animation de l’auteure Jannick Lachapelle le 24 février  fut un grand 

succès. Nous avons eu le plaisir de recevoir 23 enfants et 16 adultes. 

 

13.  Période de questions. 

 

M. Guay pose une question pour la répartition des coûts par rapport au cours 

d’eau.  Il n’est pas d’accord à payer le même montant que les agriculteurs qui 



 

reçoivent 78% de retour de taxes.  Mme Diane PetitJean se posait la même 

question. 

Le Conseil a répondu qu’il se pencherait sur la question.  Cependant, c’est la 

procédure dans la majorité des municipalités.    

 

14. Levée de la séance. 
 

40-03-17 

 

Les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par  monsieur le 

conseiller Sylvain Raymond,  appuyé par monsieur le conseiller Jules 

Bergeron et résolu unanimement que la séance soit levée. 

 

Adoptée 

 

Il est 20 :45 heures. 

 

 

 

______________________ ______________________ 

SOPHIE LOUBERT JACQUES DESMARAIS 

Secrétaire-trésorière et Maire  

Directrice générale 


